
( N° 80, ) - 
Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1880~i88 l. 

-- 
COMMISSION DES PÉTl'fIONS DU MOlS DE F~VHIEH~ 

PÉTITIONS SUR LESQUELLES LA. COMMISSION A STATUÉ. 

Numéros Numéros 
du du rel>istre des 

feullletou. pétiuons. 

L H48L 
Ho4L 
Ho7L 
H587. 
Ho9o. 

2. H483. 
Ho75. 

5. 1:1484. 

Par pétition datée de Perlé, le 20 janvier !88t, 
Le conseil communal de Perlé demande le cantonne­ 

ment dans l'ancienne gruerie d'Arlon. _ 
Même demande du conseil communal de ~follier, 

Rulles, Villers-sur-Semois, Tintange, Thiaumont, Habay­ 
la-Neuve, Martelange. 

Dscrsrox : Renvoi à JI. le /Jlirtist·re des Finances. 

Par pétition datée de Seloignes, le 29 janvier 1881, 
Des membres du conseil communal de Seloignes 

demandent la reprise par l'Etat du chemin de grande 
communication dit: de :Marquenoîse. 

Même demande du conseil communal de Momignies. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre des Travaux 
Publiee. 

Par pétition datée de Lombeeck-Sainte-Catherine, le 
28 janvier 188i, 

La dame Rosalie Vander Perre, veuve Van Couwen­ 
bergh, demande pour elle et ses enfants une augmentation 
de pension. 

DÉc1sION : Renvoi à /J'J. le Ministre des Travaux 
Publics. 



[ N° 86.] ( 2 ) 

l'Îllméros 
du 

feuilleton. 
4. 

Numéros 
du rc~istrcdcs 
plilltions, 

H486. 
11499. 
Hof9. 
H!>20. 
Htms. 
H!>64. 

:î. U487. 
i H>l6. 
1-1517. 
Hfü8. 

6. 11488. 
H49~. 
iHS55. 
1H>4~. 
usss. 

7. lf490. 

Par pétition datée de Wihéries, le 25 janvier 1881, 
Des ouvriers mineurs, à Wihéries, demandent l'appli­ 

cation des principes d'égalité dans l'institution des caisses 
de prévoyance, la suppression des caisses de secours 
annexées à chacun des établissements eharhounlers asso­ 
ciés, et une loi décrétant : 1 ° une caisse de retraite pour 
les vieux ouvriers; 2° une caisse de pensions pour les 
ouvriers invalides ou infirmes avant l'âge de la retraite; 
5° une caisse de secours pour les ouvriers accidentel­ 
lement ou passagèrement malades ou blessés. 

Même demande d'ouvriers mineurs, à Bois-de-Boussu, 
Elouges, La Bouverie, Jumet, Roux, Dampremy, Mar­ 
chienne, Lodelinsart, Gougnies, Gosselies, Courcelles, 
Gilles, Marcinelle, Charleroi , Monttgnle-sur-Samhre, 
Sonnet, Wasmes, Flénu, et d'une commune non 
dénommée. 

Décrsrox : Renvoi à M. le Ministre des Travaux 
Publies. 

Par pétition datée de Bruxelles. le J 5 octobre 1880, 

Des habitants de Bruxelles demandent l'élection, dans 
chaque université de l'Etat et à l'école vétérinaire, d'une 
chaire d'homœopathie et l'inscription dans la pharmacopée 
officielle des remèdes homœopathîques. 

Même demande d'habitants de l'Ecluse, Hougaerde , 
Plancenoit. 

DÉc1s10N : Renvoi au fJJinistre de IInstruetùm. 
Publique et de l' Intérienr, 

Par pétition datée d'avril i 8tH, 
Des habitants d'une commune non dénommée deman­ 

dent l'abolition du Cirage au sort et du service militaire 
obligatoire et la formation d'une armée de volontaires. 

Même demande d'habitants d'Anvers, Hingene, Tamise. 

DÉc1SIO.N : Renvoi à ."11.. le Hlinistre de la Guerre. 

Par pétition datée de Fransinnc, Je 5i janvier 1881, 
Le sieur Lambert prie la Chambre d'ordonner une 

enquête sur les agissements du conseil communal de 
Fransinne concernant la délivrance des parts d'affouage. 

Dscrsrox : Renvoi à M. le /Jlinistre de l'Intérieur. 
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f !492. Par pétition datée d'Obignies, le 50 janvier 188i, 
L'administration communale d'Obignies demande qu'il 

soit établi une station dans cette commune, sur le chemin 
de fer d'Anvers à Douai. 

Dfo1s10N : Renvoi à Hl. le Ministre des Travaux 
Publics. 

9. i {495. 
1fa27. 

10. H494. 
1rn22. 

f t. H496. 

HoOO. 

15. H!>Of. 

Par pétition datée de Villers-la-Loue, le 50 janvier '188 {, 
Le conseil communal de Villers-la-Loue demande l' éta­ 

blissement d'un point d'arrêt, pour les premiers et les der­ 
. ni ers trains de voyageurs, au passage à niveau du chemin 
de fer situé entre Villers-la-Loue et Houdrigny. 

Même demande du conseil communal de Sommethonne. 

0Éc1s10N : Renvoi à ni. le /Uinistre des Travaux 
P·ublics. 

Par pétition datée de Deurne, le Jer février 1881, 
Des propriétaires fonciers, à Deurne, réclament l'inter­ 

vention de la Chambre afin d'obtenir du Ministre de la 
Guerre, la levée des servitudes militaires établies sur 
leurs propriétés. 

Même demande de propriétaires d'immeubles ù Exter- 
laer et Boterlaer. 

Décrsrox : Renvoi à M. le Mi'nistre de la Guerre. 

Par pétition datée de Beauraing, 1e fer février f 88f ~ 
Le sieur Brahy, ancien percepteur des· postes, réclame 

l'intervention de la Chambre pour obtenir du Département 
des Travaux Publics une réponse à ses pétitions ayant 
pour objet sa pension: la continuation d'un secours et sa 
réintégration dans des fonctions publiques. 

DÉc1s10N : Renvoi à /JI. le /Uinistre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Dalhem, le l er février -f 88f, 
Des notaires du canton de Dalhem prient la Chambre 

de modifier la législation sur les ventes d'objets mobiliers, 
en attribuant aux. notaires exclusivement le droit de pro­ 
céder à ces ventes. 

D1k1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

Par pétition datée de Thuin, le fer février ·188!7 
Les sieurs Michet, Deflandre, Legrand, Jonniaux , déco- 
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14. 11t>o2. 

,1 ;i. 1HW5. 

16. ,f f !504. 

17. 11~06. 

18. 1 H>07, 

19. 11 f>08. 

rés de la croix commémorative de 1850, demandent une 
pension. 

DÉCISION : Renvoi à /JI. le Ministre de l'Intérieur. 

Par pétition datée d'Ingelmunster , le 29 janvier {881, 
Des membres du Cercle des instituteurs (( Sarnen- 

wcrking i_,, du canton de Roulers, prient la Chambre de 
voter, dans cette session, une loi ayant pour hut de faire 
payer pm l'État les instituteurs communaux. 

DÉCISION : Renvoi à M. le Ministre de l'instruction 
Publique. 

Par pétition datée de Liégé, le 2 février 1881, 
Le sieur Pardaens prie la Chambre, au nom du mili­ 

taire Soveryns, qui l'en a .ehargé, de décider si la loi du 
50 juin 1870 prive le milicien de toute rémunération de 
ses services militaires. 

DÉcISION : Renvoi à /J'J. le Ministi·e de la Guerre. 

Par pétition datée de Graide, le 1 e,: février {881, 
Des membres du conseil communal de Graide se 

plaignent de ce que l'instituteur communal exploite une 
culture. 

D1krs10N . Renvoi à M. le Ministre de l' Instruction 
Publiq!,e. 

Par pétition datée de ,viekevorst, le 5 février 188{, 
Le sieur Kinkart demande la suppression du budget des 

cultes et des jurys universitaires, l'augmentation du trai­ 
tement des inspecteurs de police, la suspension de l'inamo­ 
vibilité de la magistrature et la fermeture des couvents. 

D.éc1sION : Ordre du jour. 

Par pétition datée de Borgerhout, le 4 février 1881, 
Le sieur Sehroeyers demande la restitution des 200 francs 

qu'il a versés dans la caisse du remplacement militaire 
pour exonérer son fils, qui n'est pas tombé au sort. 

DÉcisION : Renvoi à M. le Ministre de l'lntérùntr. 

Par pétition datée d'Ixelles, le 2 février f 881., 
Le sieur Vanden Broeck prie la Chambre d'accorder aux 

employés des prisons, mariés ou veufs avec enfants, le 
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20. Ho09. 

2L f HHO. Par pétition datée de Haesrode-Bierbeek, le 24 jan- 
vier !8811 

Des habitants de Haesrode, sous Bierbeek, demandent 
1a séparation de ce hameau de celui de Bierbeek. 

Dàcrsros ~ .Renvoi à M. le /Jfin'istre de l'Intérieur. 

22. H!>2f. 

25. 1 ia24. Par pétition datée de Marchienne-au-Pont, le 7 février 
-188{, 

Le sieur Griefgens demande la restitution aux miliciens 
de la classe de 1880, qui ne sont pas tombés au sort, des 
200 francs versés dans la caisse des remplaçants. 

D1krs10N : Renvoi à !JI: le !Jlinistre de l'Intérieur. 

24. f 1~47. 

2n. 

bénéfice de l'arrêté royal du 4 septembre 1875 dont 
jouissent les gardiens de même position d'état civil. 

Ditc1s10N: Renvoi à IU. le Ministre de la Justice. 

Par pétition datée de Kessel, le 5 février 1881, 
La dame Festraets, dont le mari a été pensionné pour 

cause d'aliénation mentale, demande un secours. 

DÉC1s10N : Renvoi à M. le Ministre des Travaux 
P-ublics. 

Par pétition en date du 6 février 1881, 
Le sieur Franchise présente des observations au sujet 

de la faeulté accordée à certains instituteurs de cumuler 
leurs fonctions avec celtes de secrétaire communal. 

Dtc1s10N : Renvoi à ll. le itlinistre de l'Intérieur. . 

Par pétition datée de Fleurus, le i5 février 188{, 
Le sieur Carpent réclame l'intervention de la Chambre 

pour obtenir la restitution d'une somme de 200 francs 
versée dans la caisse du remplacement pour un fils qui 
n'est pas tombé au sort. 

Méme demande du sieur Rigaux, à Fleurus. 

Dàcisros : Renvoi à !JI. le Ministre de l'Intérieur, 

Par pétition datée de Basse-Bodeux. 
Le sieur Geronne demande la diminution des impôts 

sur le tabac, les boissons alcooliques, et l'abaissement de 
la patente des cabaretiers. 

Dtc1s10N ; Renvoi à Dl. le Ministre des Finances. 
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du 
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26. 

Numéros 
du l ogistre <les 

pétitions. 
H~26. 

27. Ho28. 
Hf>56. 
1HS70. 
Ho82. 

28. Ha51. 

29. 1 io52. 

50. H;S54. 

51. Ho57. 

Pui· pétition de Ménin, sans date, 

Dos membres du cercle pédagogique du canton scolaire 
de Menin demandent la gratuité de l'enseignement pri­ 
maire et le payement des instituteurs par l'Êtat. 

Df:c1s10N : Renvoi (i M. le Minish·e de l'lnstn,ctfon 
Publiq1.te. 

Par pétition sans date, 

Le sieur Daffe réclame l'intervention de la Chambre 
pour obtenir que le Gouvernement s'occupe du règlement 
des comptes de la société de construction. 

Même demande des sieurs Marcoux, Houbat, Richald. 

ÜÉc1s10N: Renvoi à l"1. le iJlinistre des Finances. 

Pur pétition datée de Tavigny, le 7 février 1881, 
Le sieur Rancy demande que le sieur Collard soit réin­ 

tégré dans ses fonctions d'instituteur, à Tavigny. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de ïlnstrueticn 
Publique. 

Par pétition datée de Verrebroek, le 8 février f 88-l, 
Des habitants de Verrebroek demandent le dessèche­ 

ment des polders, la révision des lois et règlements qui 
régissent les polders et leurs administrations, ou leur 
complète abolition. 

DÉms10N : Rem,oi à JJJ. le Jlinistre des Travaux 
Publies, 

Par pétition datée de Malines, le 9 février J.881, 
La dame A',Jcert, veuve de l'instituteur Geluyckens, 

demande une augmentation de pension ou un secours. 

Dtc1s10N: Renvoi à M. le Ministre de llnstruetùm. 
Pubtique. 

Par pétition datée de Ploegsteert, le W février 188i, 
Le sieur Catteau, sous-percepteur des postes, à PloPg­ 

stcert, réclame l'intervention de la Chambre pour obtenir 
que son traitement soit porté au maximum. 

OtcISION : Benooi à 1"1. le i1linistre des Traoauœ 
Publics. 
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du 
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52. 
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-11a58. 

53. H~40. 

54. Ha44. 

5a. Ha46. 

56. usso. 

57. 

38. H~o7. 

Par pétition datée d' Aubange, le 9 février 1881, 
Le sieur Delvaux, facteur rural pensionné, demande 

une augmentation de pension. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre des Traooux 
Publics. 

Par pétition datée d'Op-Heylissem, le H février i88i, 
Un habitant d'Op-Heyllsscm, se plaint de la négligence 

apportée dans l'enseignement primaire communal. 

DÉc1s10N : Renvoi à 111. le Ministre de l' Instruction 
Publique. 

Par pétition datée d'Assehe, le i2 février f8/H, 
Des instituteurs communaux du canton d'Assche 

prient la Chambre de décider que les instituteurs seront 
mensuellement payés par le receveur des contributions 
de leur recette respective. 

DÉc1s10N : Renvoi à J1l. le Ministre de l' Instruction 
Publique. 

Par pétition datée de Laneffe, le i 5 février i 88f, 
Les membres du conseil communal de Laneffe deman­ 

dent que les communes soient déchargées de l'obligation 
· de loger les ministres du culte ou de leur donner une 
indemnité. 

D.Éc1s10N : Dépôt sur le bureau pendant la discussion 
du budget de la Justice. 

Par pétition datée de Namur, le H$ février i 88{, 
La veuve Gallet réclame l'intervention de la Chambre, 

pour obtenir que son fils Jean Léonard, volontaire avec 
prime, soit renvoyé en congé illimité. 

Dtlc1s10N : Renvoi à tJJ. le Ministre de la Guerre. 

Par pétition datée de Namur, le H5 février i88f, 
Le sieur Chaüsc demande pour les surnuméraires du 

cadastre le même traitement que pour ceux des contribu­ 
tions. 

Décrsros : Renvoi à Ill. le hlinisfre des Finances. 

Par pétition datée de Rulles, le J6 février 188-t, 
Des gardes-champêtres du canton d'Etalle demandent 

une augmentation de traitement, la décoration civique 
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teurlleton, 1wt ruons. 
pour ceux qui ont rendu de longs et loyaux services et la 
participation à une caisse de prévoyance. 

Düctsrox : Renvoi à i1!. le Ministre de l'Intérieur. 

59. f H>6f. Par· pétition datée de Saint-Josse-ten-Noode, le 18 fé- 
vrier 188!, 

Le conseil communal de Saint-Josse-ten-Noode demande 
la révision complète de la législation qui régit les rapports 
de l'autorité civile avec les divers cultes professés en 
Belgique et appui le vœu, émis par le conseil provincial 
<lu Brabant, que le gouvernement présente un projet de 
loi abrogeant les dispositions légales qui imposent aux 
communes et aux provinces l'obligation de fournir le loge­ 
ment aux ministres des cultes et d'accorder des secours 
aux fabriques d'églises et aux consistoires, en cas d'insuf­ 
fisances constatées des ressources de ces établissements. 

Dtc1s10N: Renvoi à hl. le J}Jinistre de la Justice. 

40. Ha62. 

4t. Uo65. Par pétition sans date, 
Des habitants des hameaux d'Auwegem-Stuyvenberg 

et Auwegern - Warande, sous Malines, demandent la 
prompte exécution des travaux nécessaires pour préserver 
leurs propriétés des inondations de la Senne. 

DÉc1s10N : Renvoi à II. le Ministre des Travaux 
Publics. 

42. Ho6o. Par pétition datée de Borsbeeck , le i7 février i88t, 
Le conseil communal de Borsbeeck demande l'établis­ 

sement d'une station dans cette commune, au chemin de 
fer d'Anvers à Hoogstraaten. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le Ministre des Traooua: 
Publics. 

43. 1ia66. 

Par pétition datée de Temploux, le ~a février {88f, 
L'administration communale de Temploux demande la 

continuation de la ligne de Nivelles par Fleurus, en passant 
par Baulet, Velaine, Balâtre, Onoz, Spy et Temploux, 
pour rejoindre la ligne du Luxembourg vers Saint-Servais. 

DÉCISION : Renvoi à 11. le Ministre des T1·avattx 
Publie». 

Par pétition datée de Bruxelles, le 18 février '.1881, 
Le sieur Defamie réclame l'intervention de la Chambre 



( 9 ) 

Numéros Numéros 
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feuilleton. 1)étitio11s. 

44. Hf:>68. 

4a. Ht>69. 

46. f fo72. 

47. ff ~74. Par pétition datée de Fagnolles et Mariembourg, 
Je f 5 février f88i, 

Des cultivateurs, à Mariembourg et à Fagnolles, prient 
la Chambre d'exiger le curement immédiat des petits cours 
d'eau; d'encourager, par tous les moyens possibles, les 
irrigations et les drainages, de décréter d'utilité publique 
le crédit agricole, de m~ltre l'acquisition des produits 
chimiques pour l'engraissement du sol à la portée des 
cultivateurs. 

Décrstox : Renvoi à bl. le Ministre de l'Intérieur. 

48. Ho7a. 

pour empêcher le rétablissement, au profit des employés 
de l'État, de la gratification de 200 francs, afin de faciliter 
Je recrutement des volontaires avec prime. 

Même demande du sieur Weydiseh, à Bruxelles. 
Décrsrox : Renvoi à Dl. le IJ,Jinistre de la Guerre. 

Par pétition datée d'Emelghem, le 20 février f 88f, 
Le sieur Stelman, ancien instituteur communal, réclame 

l'intervention de la Chambre pour obtenir l'indemnité qu'il 
déclare lui être due ainsi qu'aux élèves conduits aux 
concours de l878-t879. 

Dàcrsros : Renvoi à /JJ. le Ministre de l' Instructior: 
Publique. 

Par pétition datée de Lierre, Je f 9 février f88i, 
Le sieur Gauthier, sergent au_ f 2e régiment de ligne, 

réclame l'intervention de la Chambre pour obtenir son 
congé définitif et des dommages el intérêts pour avoir été 
renvoyé abusivement sous les drapeaux. 

' 
DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Guerre. 

Par pétition datée d'Ohey, le -f 9 février 188f, 
Le sieur Bouly, facteur de poste, à Ohey, demande 

une augmentation de traitement. 

DÉc1s10N : Ren'Voi à !JI. le blinistre des Traxaus: 
Publics. 

Par pétition datée de Bellefontaine, le 20 février 188f, 
Le sieur Bobin, ancien receveur communal de Belle­ 

fontaine, demande qu'une enquête soit faite sur les motifs 
de sa révocation. 

Décrstox : Renvoi à bl. le 1/inistre de l'Intérieur. 
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HiJ77. Par pétition datée de Bruxelles, le 19 février f88f, 
1 !600. Les président et secrétaire de la société populaire 

<l De V eldblocrn n, à Bruxelles, présentent des observa­ 
tions au sujet des conséquences résultant du refus d'un 
offleier de l'élut civil de rédiger, dans la langue maternelle 
du déclarant, un acte de naissance; prient la Chambre de 
voter une loi portant que l'arrêt prononcé. en vertu de 
l'article 5CH du Code pénal aura aussi un effet civil : que, 
sur la signification qui lui en est faite à la diligence du 
procureur du roi, l'officier de l'état civil est tenu de rédi­ 
ger l'acte de naissance: conformément à la déclaration 
mentionnée au jugement, dans la langue dont la personne 
condamnée a fait usage devant le tribunal, et que, dans 
les trois mois de sa promulgation, cette loi sera appliquée 
à tous les arrêts prononcés depuis le jor janvier 1875. 

Même demande des président et secrétaire du ,vmems 
Fonds, à Nieuport. 
Dàctsrox : Renvoi à fU. le llinistre de la Justice. 

so. Ho79. 

fH. i in8I. 

52. Hn85. 

n5. Ho8~. 

Par pétition datée d'Alost, le 22 février :188J, 
Le sieur Michiels réclame l'intervention de la Chambre 

pour obtenir la restitution d'une somme de 200 francs, 
versée dans la caisse du remplacement militaire, pour son 
beau-fils V an Lierde, qui a été exempté définitivement, 
pour cause de myopie. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le llinistre de la Guerre. 

Par pétition sans date, 
Des habitants de Lignières demandent le passage de la 

ligne ferrée Marlole-Bastogne par les territoires de Roy, 
Lignières et Bande, et l'établissement d'une station au lieu 
dit cc Péteau n. 

DÉCISION : Renvoi à If/. le fJJ-inistre des Travaux 
Publics. 

Par pétition datée de Stavelot, le 20 février t 88f, 
Des habitants du canton de Stavelot prient la Chambre 

de diminuer l'impôt sur les boissons. 

Dtc1s10N : Renvoi à iJJ. le ~Jinistre des Finances. 

ParpéUtionsansda~, 
Des membres de l'administration communale de Glah­ 

heek-Suerbempde demandent qu'il soit établi une pereep- 
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f H>86. 

o5. f f~88. 

a6. -tH$89. 

a7. H~9L 

tion des postes, avec bureau télégraphique, à Glabbeek , et 
que cette localité soit reliée par un service de malleposte à 
Tirlemont. 

DÉcis10N : Re-nvoi à /JJ. le Ministre des Travaux 
Pu,blics. 

Par pétition datée de Bru xelles, le 25 février f 88 f, 
Le sieur Hénin réclame l'intervention de la Chambre 

pour obtenir la réparation d'une erreur judiciaire dont il 
se dit être la victime. 

DÉCISION : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

Par pétition datée de Bêche, le 20 février f88f, 
Des chefs de ménage, à Bêche, demandent un secours 

pour leur commune. 

DÉc1s10N : Benoei à M. le llinist1·e de l' Intérieur, 

Par pétition datée de Bruxelles, le 25 février ·188f ~ 
Les président et secrétaire de la société populaire c( De 

Veldhloem " demandent que la plus large interprétation 
soit donnée à la loi de t875. 

Dtc1s10N : Renvoi à M. le 1>Hnistt·e de la Justice. 

Par pétition datée de Nimy-lez-Mons: le 24 février ·188{, 
Le sieur De Boek réclame une enquête parlementaire à 

l'effet d'examiner l'utilité qu'il y aurait à relier par un 
canal les bassins houillers du Hainaut à ]a mer du Nord, 
prie la Chambre de déclarer ce canal d'utilité publîque et 
d'en accorder la concession par droit de péage. 

Dtc1s10N : Renvoi à 1'1. le Ministre des Travaux 
Publics. 

a8. J f:)92. Par pétition sans date, 
Le conseil communal de Cappellen demande l'érection 

en bureau des postes, de la sous-perception de Glabbeek, 
avec un bureau télégraphique et un service de malle-poste 
entre Tirlemont et Glabbeek. 

Même demande de membres du conseil communal de 
Hoeleden. 

Dtc1s10N : Renvoi à 1'/. le iJJinislre. des Travaux 
Publics. 
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Par pétition datée de Verviers, le 2t février 1881, 
Les président et secrétaire de la fédération des cercles 

commerciaux de Belgique demandent la création d'un 
Ministèrn de l'agriculture, du commerce et de l'industrie. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Jlinistre de l' Intérieur. 

Par pétition datée de Mons, le 24 février :1 ~81, 
Le sieur Masson réclame l'intervention de fa Chambre 

pour qu'il soit interdit aux membres des eomités scolalres 
de questionner les élèves en classe. 

D1k1s10N : Renvoi à !U. ie b'linistre de l' Instruction 
Publique. 

Par pétition datée de Vive-Saint-Éloi, Je 24 février f88J, 
Des bateliers, retenus par_ les eaux au barrage de Vive­ 

Saint-Éloi , demandent l'établissement d'une station à 
l'endroit le plus rapproché de ce barrage sur la ligne 
d'Anseghem à Ingelmunster. 

0Éc1s10.N : Renvoi à 1"1. le Aiim·st·re des Travaux 
PubUcs. 


